
Comment documenter les décisions salariales individuelles pour
anticiper un contrôle de transparence salariale ?

Réponse courte

La documentation des décisions salariales repose sur la traçabilité des critères objectifs ayant conduit à la fixation

ou à la modification de chaque rémunération. L'employeur doit conserver les éléments justificatifs : poste,

qualification, expérience, performance, positionnement dans la grille et comparaison avec les salariés de même

catégorie. Cette documentation constitue la preuve de conformité en cas de contrôle.

La directive (UE) 2023/970 prévoit un renversement de la charge de la preuve : en cas de contestation, c'est à

l'employeur de démontrer l'absence de discrimination. Sans documentation solide, il sera dans l'impossibilité de

justifier les écarts et s'exposera à des sanctions de transparence salariale. Il est essentiel de formaliser chaque

décision salariale au moment où elle est prise, et non rétroactivement.

Définition

La documentation des décisions salariales désigne l'ensemble des éléments écrits et factuels qui justifient le

niveau de rémunération attribué à un salarié et chaque modification ultérieure. Elle inclut les critères de

classification, les évaluations de performance et les benchmarks internes utilisés.

Cette documentation répond à l'exigence de transparence des critères posée par la directive (UE) 2023/970, qui

impose que les critères de fixation de la rémunération soient objectifs, non sexistes et accessibles aux salariés.

Vous êtes RH ? myHR intègre un module transparence salariale ! Demander une démo ?

Conditions d’exercice

La documentation salariale doit couvrir l'ensemble du cycle de vie de la rémunération du salarié.

Critère Détail

Embauche Justifier le salaire initial par les critères du poste, le marché et les qualifications

Augmentation individuelle Documenter les critères d'attribution et le montant accordé

Promotion Tracer le lien entre la nouvelle fonction et le nouveau niveau de rémunération

Prime ou bonus Enregistrer les critères d'attribution et le calcul effectué

Absence d'augmentation Documenter les raisons d'un maintien ou d'un refus d'augmentation

Conservation Durée minimale correspondant aux délais de prescription (3 ans minimum)
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Modalités pratiques

La mise en place d'un système de documentation structuré permet de répondre efficacement à tout contrôle.

Étape Détail

Fiche de décision Créer un formulaire standardisé pour chaque décision salariale

Critères objectifs Lister les critères utilisés (qualification, expérience, responsabilités, performance)

Comparaison interne Positionner le salarié par rapport aux collègues de même catégorie

Validation hiérarchique Faire valider la décision par le manager et les RH

Archivage Conserver les fiches dans le dossier du salarié pendant toute la durée du contrat

Mise à jour Actualiser la documentation à chaque modification salariale

Pratiques et recommandations

Standardiser la documentation des décisions salariales en utilisant un formulaire type renseigné à chaque

modification de rémunération. Ce formulaire doit mentionner les critères objectifs retenus, le positionnement dans la

grille salariale et la comparaison avec les salariés de même catégorie. Un outil SIRH comme myhr.lu permet de

centraliser cette documentation, de générer automatiquement les comparaisons internes et de produire les rapports

de transparence exigés par la directive.

Former les managers aux bonnes pratiques de documentation salariale, en insistant sur l'importance de justifier

chaque décision au moment où elle est prise. La documentation rétrospective, réalisée sous la pression d'un

contrôle, est moins crédible et plus difficile à produire. Un processus de validation systématique par les RH avant

toute décision salariale renforce la traçabilité et réduit les risques de discrimination.

Cadre juridique

Référence Objet

Directive (UE) 2023/970, art. 6 Transparence des critères de fixation de la rémunération

Directive (UE) 2023/970, art. 18 Renversement de la charge de la preuve

Art. L.225-1 Égalité salariale entre hommes et femmes

Art. L.241-2 Définition de la discrimination directe et indirecte

RGPD (UE) 2016/679 Conservation et protection des données salariales

Future loi de transposition Précisera les obligations documentaires au Luxembourg
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https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_225-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_241-2


La documentation systématique des décisions salariales est le meilleur rempart de l'employeur en cas de contentieux. Elle doit être

réalisée au fil de l'eau, et non reconstituée a posteriori, pour être pleinement probante.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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